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Motivation

L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :
1. Quant à la recevabilité de l’appel.

Le jugement dont appel a été notifié le 15 juin 2012. La requête d’appel a été reçue au greffe de la Cour le 13 juillet 2012.

L’appel, régulier en la forme, est recevable.
2. Les faits.
- Depuis le 18 janvier 2008, M. VAN C, ci-après l’intimé, est détenu à la prison d’Andenne.
- Le 1er janvier 2010, il est admis au bénéfice de la pension de retraite et de la pension inconditionnelle d’indépendant.
- Cette pension ne lui est cependant pas payée.

3. La décision.

Par décision du 19 novembre 2009, l’O.N.P. informe l’intimé que le paiement de sa pension dont le droit lui a été reconnu sera suspendu du fait de sa détention depuis plus d’un an et ce jusqu’au 1er du mois suivant la remise en liberté. Cette décision est confirmée par courrier du 14 janvier 2010 en réponse à une interpellation de l’intimé.
4. Le jugement.

Le tribunal relève que la loi du 12 janvier 2005 permet des exceptions au principe (énoncé à l’article 6) dès lors qu’elles sont prévues par ou en vertu de la loi, ce qui est le cas en l’espèce.

Il observe que les détenus sont privés de la plupart des droits tirés de la sécurité sociale, la protection sociale étant assumée par le S.P.F. Justice, tout en posant la question de l’équivalence des droits ainsi reconnus et octroyés (ou dus) par des personnalités juridiques distinctes.

Il considère que la limitation du droit à la pension n’est pas un mécanisme de compensation mais une sanction additionnelle à la peine privative de liberté et que la suspension n’est pas légale en ce qu’elle viole le principe légal de normalisation figurant dans la loi du 12 janvier 2005.

Il aborde ensuite la question de la discrimination potentielle résultant de l’article 70 de l’arrêté royal (et non de l’article 31, 5° de l’A.R. n°50), constate l’existence d’une discrimination qu’il estime non raisonnable, non pertinente et non proportionnelle en regard du but poursuivi. Il écarte l’article 70 et condamne l’O.N.P. au paiement de la pension à dater du 1er janvier 2010, avec les intérêts de retard.
5. L’appel.

L’O.N.P. relève appel au motif que l’article 70 de l’arrêté royal lui impose la suspension du paiement de la pension laquelle est prévue par la loi et motivée par le fait que le détenu voit sa subsistance prise en charge par l’administration.
6. Fondement.
6.1. Les textes.

Selon l’article 31 de l’arrêté royal n°50 du 24 octobre 1967 relatif à la pension de retraite et de survie des travailleurs salariés,
Le Roi détermine :
[…]
5° les cas dans lesquels les prestations du présent arrêté sont suspendues à l’égard des bénéficiaires détenus dans les prisons ou internés dans les établissements de défense sociale, ainsi que la durée de la suspension ;

L’article 70 de l’arrêté royal du 21 décembre 1967 portant règlement général du régime de pension de retraite et de survie des travailleurs salariés énonce :

§ 1er. Les pensions de retraite et de survie sont suspendues pour la durée de leurs incarcération à l’égard des bénéficiaires détenus dans les prisons ou des bénéficiaires internés dans les établissements de défense sociale ou des dépôts de mendicité.

§ 2. La jouissance de leur pension peut cependant leur être maintenue aussi longtemps qu’ils n’ont pas subi de façon continue douze mois d’incarcération.

§ 3. Les bénéficiaires pourront prétendre à leur pension pour la durée de leur détention préventive, à condition pour eux, d’établir qu’ils ont été acquittés par une décision de justice, coulée en force de chose jugée du chef de l’infraction qui a donné lieu à cette détention.

Il en est de même dans les cas de non-lieu ou de mise hors cause.

En vertu de l’article 6 de la loi du 12 janvier 2005 dite loi de principes concernant l’administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus,
§ 1er. Le détenu n’est soumis à aucune limitation de ses droits politiques, civils, sociaux, économiques ou culturels autre que les limitations qui découlent de sa condamnation pénale ou de la mesure privative de liberté, celles qui sont indissociables de la privation de liberté et celles qui sont déterminées par ou en vertu de la loi.

§ 2. Durant l’exécution de la peine ou mesure privative de liberté, il convient d’empêcher les effets préjudiciables évitables de la détention.

L’article 159 de la Constitution prévoit que

Les cours et tribunaux n’appliqueront les arrêtés et règlements généraux, provinciaux et locaux, qu’autant qu’ils seront conformes aux lois.
6.2. Leur interprétation.

6.2.1. La portée de la loi du 12 janvier 2005

La loi du 12 janvier 2005 poursuit l'objectif suivant : « Cette proposition de loi vise à instaurer un cadre légal moderne pour régler le statut juridique interne (c’est-à-dire le statut juridique au cours de la privation de liberté « dans l’enceinte » de la prison) des détenus condamnés et des détenus inculpés, prévenus et accusés. Elle définit également les principes de fonctionnement qui en découlent pour l’administration pénitentiaire. En ce qui concerne le statut juridique externe des détenus condamnés, seul un projet de note a été rédigé, dont la mise en œuvre a été confiée à une commission installée le 28 février 2000 et dénommée « commission Holsters » d’après le nom de son président. Le statut juridique externe concerne les aspects extramuraux de la détention, comme les libérations anticipées, les interruptions de la peine et les modalités d’exécution de la peine, comme la semi-liberté et la surveillance électronique »
.


La représentante de l’O.I.P. (Observatoire International des Prisons) a de son côté relevé avec pertinence que « Le second exemple concerne la problématique de la sécurité sociale. En l’état actuel, les détenus sont exclus de la sécurité sociale et leurs soins sont entièrement pris en charge par l’administration pénitentiaire. L’exposé des motifs du projet présente cette situation comme un supplément de peine, source d’effets préjudiciables de la détention et obstacle à la normalisation du travail pénitentiaire et des soins de santé aux détenus. Mais, en se contentant d’affirmer qu’ « une réforme fondamentale du statut des détenus à l’égard de la sécurité sociale, dans l’esprit du principe de normalisation constitue une tâche incontournable » (exposé des motifs, partie générale, 154) le projet ne fait que reporter le problème »
.


Le rapport relatif à la proposition de loi antérieure mentionne en effet :
« A quelques exceptions près, le détenu est largement exclu du système de la sécurité sociale qui pourtant constitue l’un des piliers de l’État de droit. La conséquence en est que l’exécution de la peine privative de liberté résulte en une exclusion de la société encore plus radicale que celle visée par la simple exécution de la peine privative de liberté prononcée par le juge. A la lumière de la définition de la peine privative de liberté comme une perte du droit d’aller et de venir, l’exclusion (partielle) du système de la sécurité sociale constitue en quelque sorte un supplément de peine (non voulu), est source d’un effet préjudiciable évitable de la détention, est contraire au principe de normalisation et limite le droit du condamné d’assumer ses responsabilités personnelles et sociales.

Quant aux inculpés, aux prévenus et aux accusés, leur sort n’est guère enviable non plus à cet égard »
.

« Pension de retraite et de survie

L’article 70, §1er et 2, de l’A.R. du 21 décembre 1967 (M.B. du 16 janvier 1968) sont très précis à cet égard : [...].
En outre, il convient de remarquer que la personne ayant connu la détention et qui atteint l’âge de la retraite verra son temps de détention décompté et ne pourra plus disposer d’une carrière complète. Le montant de sa pension sera dans tous les cas diminué. La durée du travail éventuellement accompli en prison ne peut être prise en compte dans le cadre des droits à la pension, sauf en ce qui concerne les inculpés, les inculpés (lire prévenus ?) et les accusés, qui peuvent prouver, par une décision judiciaire ayant acquis force de chose jugée, qu’ils ont été acquittés du délit qui les avait conduits à la détention ou qu’ils ont bénéficié d’un renvoi des poursuites. De plus, soulignons que la loi prévoit, en ce qui concerne le versement de la pension de retraite, qu’en raison de la détention, les conjoints sont considérés comme séparés de fait, de sorte que sous certaines conditions, le conjoint en liberté peut continuer de percevoir la moitié de la pension de retraite (montant de la « pension de marié ») pendant la détention (Art. 74, §1er A.R. du 21 décembre 1967).

§ 3.  Conclusion provisoire

De l’analyse incomplète et superficielle de quelques dispositions relatives à la sécurité sociale des détenus, il ressort manifestement que l’exécution d’une mesure privative de liberté et surtout d’une condamnation à une peine privative de liberté entraîne en soi de lourdes sanctions sociales.

Cette sanction informelle implique indubitablement des effets préjudiciables évitables et incompatibles avec le principe de normalisation, tout en compromettant gravement la possibilité pour le détenu d’assumer ses responsabilités.

La sécurité sociale pour les détenus est d’une nature telle qu’elle contribue à leur désocialisation plutôt qu’à leur réinsertion, surtout par le fait que les détenus n’ont pratiquement plus les moyens d’assurer, sur la base de responsabilités qu’ils ont eux-mêmes assumées, le soutien des membres de leur famille qui, pour autant qu’ils bénéficient déjà d’un soutien, « obtiennent » ce dernier indépendamment des engagements du détenu.

Le circuit financier qui entoure les détenus et leurs proches se met en place sans que le détenu ait la possibilité d’y contribuer de façon constructive.

Par conséquent, la prison en tant qu’institution totale ne se cantonne pas derrière les murs mêmes de la prison, puisqu’elle s’infiltre aussi dans l’un des piliers les plus solides de l’État de droit social, à savoir la sécurité sociale.

§ 4. Une perspective d’avenir ?

Bon nombre des principes contenus dans la loi de principes resteront lettre morte ou ne seront que partiellement réalisés tant que le système de la sécurité sociale pour les détenus sera maintenu en son état actuel (souligné par Nous).

En vue de réaliser les objectifs de l’avant-projet de loi de principes en ce qui concerne l’exécution des peines privatives de liberté ainsi que le respect de la présomption d’innocence, une réforme fondamentale du statut des détenus à l’égard de la sécurité sociale, dans l’esprit du principe de normalisation, constitue une tâche incontournable (souligné par Nous »
.

« Cet article (6) vise à donner aux détenus une protection juridique en stipulant qu’ils ne sont soumis à aucune limitation de leurs droits autre que celles qui découlent de la condamnation pénale ou de la mesure privative de liberté, celles qui en sont indissociables (les limitations du droit d’autodétermination intrinsèquement liées à la perte de la liberté de mouvement) ou celles qui sont déterminées par ou en vertu de la loi.

La privation de liberté n’a pas en tant que telle pour conséquence que le détenu perd purement et simplement ses droits politiques, civils, sociaux, économiques ou culturels. La perte de ces droits n’est pas liée de manière indissociable à la privation de liberté.

Cet article permet de satisfaire aux exigences des conventions obligatoires en matière de droits de l’homme (cf. pour l’application de la C.E.D.H. aux situations de détention l’arrêt Golder contre UK, C.D.H., 21 février 1975, Publ. E.C.H.R, série A, vol. 18 ; cf. concernant cet arrêt : SMAERS, Gedetineerden en Mensenrechten, Antwerpen, Maklu, 1994, 34-39).

Certaines restrictions de droits fondamentaux sont uniquement autorisées lorsqu’elles sont prévues par ou en vertu de la loi (principe de légalité), ont un objectif légitime comme l’ordre, la sécurité ou les exigences de la procédure pénale (principe de légitimité) et sont strictement nécessaires (principe de proportionnalité).

D’autres droits en revanche sont absolus et ne tolèrent aucune limitation (p. ex. l’interdiction de la torture et des punitions ou traitements inhumains ou dégradants, art. 3 de la C.E.D.H.).

Dans sa résolution du 17 décembre 1998 concernant les conditions de détention dans l’Union européenne, le Parlement européen adhère également à ce principe.

Le point 3 de cette résolution dispose : « Le Parlement européen rappelle que la privation de la liberté de mouvement n’entraîne pas la privation de toutes les libertés fondamentales... ».

Le paragraphe 2 pose le principe de la limitation des effets préjudiciables : il convient de prévenir autant que possible les effets préjudiciables de la détention. Ce principe a été expliqué dans la Partie générale du présent exposé des motifs, chapitre II, section II, sous-section I, § 4, A.

Le principe de limitation des effets préjudiciables constitue une condition sine qua non pour la réalisation des objectifs dans le cadre de l’application de la peine privative de liberté (art. 8, § 2) et une fin en soi (que ?) à viser dans le cadre de l’exécution de la mesure privative de liberté (art. 12, § 1er) »
.


De ces extraits des travaux préparatoires, il peut être déduit que la loi n’entend pas, nonobstant son article 6, modifier les dispositions existantes dans les divers secteurs de la sécurité sociale, dispositions qui limitent les droits des détenus à la sécurité sociale.

Le législateur n’ignorait cependant pas, lorsqu’il a adopté la loi du 12 janvier 2005, que le détenu ne jouit pas des droits issus de la sécurité sociale au même titre qu’un assuré social qui n’est pas privé de sa liberté. Il ne s’est cependant pas penché plus avant sur cette problématique bien que la représentante de l’O.I.P. ait souligné combien une réforme fondamentale du statut des détenus à l’égard de la sécurité sociale, dans l’esprit du principe de normalisation, constitue une tâche nécessaire. Au demeurant, deux propositions de loi (Doc 53 1911/001 et Doc 53 1911/001) ont été récemment déposées.

Dès lors, il ne peut être déduit de l’article 6 de la loi du 12 janvier 2005 et des principes qu’elle contient que le détenu est en droit de prétendre en matière de sécurité sociale aux mêmes droits que tout autre assuré social.

Par conséquent, il faut s’en tenir à la réglementation en matière de pension et examiner si elle contient une discrimination.
6.2.2. La nature de la législation spécifique en matière de pension.


L’article 31, 5° de l’A.R. n°50 mis en œuvre par l’article 70 de l’arrêté royal du 21 décembre 1967 (comme l’article 31, 5° de l’A.R. n°72 du 10 novembre 1967 mis en œuvre par les articles 147 et 185 de l’arrêté royal du 22 décembre 1967 en matière de pension dans le secteur indépendant) prévoit que le Roi peut déterminer les cas dans lesquels les prestations sont suspendues notamment en cas de détention.

Ces deux articles 31, 5° figurent tous deux dans un arrête royal pris en vertu de pouvoirs spéciaux et constituent des lois dont la constitutionnalité peut, pour autant que l’arrêté ait été confirmé par une loi, être examinée par la Cour constitutionnelle conformément à la loi du 6 janvier 1989
.

Ces dispositions figuraient déjà dans les arrêtés n°50 et n°72 avant leur modification par la loi du 25 janvier 1999.

Des modifications apportées à un arrêté de pouvoirs spéciaux par un autre arrêté pris en vertu d’une loi qui habilite le Roi à modifier, compléter et éventuellement abroger des dispositions législatives constituent un acte réglementaire dès lors qu’il n’a pas été confirmé lui-même par une loi. La modification ultérieure de ce texte réglementaire par une loi ne lui fait pas perdre son caractère de texte réglementaire s’il s’agit d’une simple mise en concordance de textes
. Il en va de même si l’arrêté de base n’a pas été ultérieurement confirmé comme il se doit.

Or, en l’espèce, l’article 31, 5° des deux arrêtés royaux pris dans le cadre des pouvoirs spéciaux n’a pas été, comme l’intégralité de ces arrêtés, approuvé par une loi de confirmation
. La modification de pure forme intervenue par la loi du 25 janvier 1999 n’ôte pas à la disposition querellée sa valeur de texte réglementaire.

Par conséquent, c’est à jute titre que le premier juge a examiné la compatibilité du texte incriminé avec l’article 159 de la Constitution coordonnée étant entendu que l’examen de compatibilité doit cependant porter tant sur l’article 31, 5° de l’A.R. n°50 que sur l’article 70 de l’arrêté royal portant règlement général qui met en œuvre la première disposition.

6.2.3. L’existence potentielle d’une discrimination.


Si le droit à la pension n’est pas influencé par le fait que l’assuré social soit détenu, la détention entraîne, sur la base des dispositions visées ci-dessus, une suspension du paiement après une période d’un an de détention ininterrompue, et ce que le détenu atteigne l’âge de la pension avant ou pendant sa détention
.

La justification est à trouver dans le fait que l’Etat intervient dans le financement des pensions et qu’il n’est pas justifié que les détenus puissent encore prétendre à une intervention de l’Etat sous forme d’une pension alors qu’ils sont déjà à charge des pouvoirs publics du fait de leur emprisonnement
.

Il est un fait que l’O.N.S.S. transmet à l’O.N.P. les moyens qui lui sont nécessaires pour payer les pensions et que si l’O.N.S.S. est principalement alimenté par les cotisations y compris celles des travailleurs, l’Etat doit compléter les recettes par le versement de subventions
.

V. van der Plancke et G. Van Limbergen écrivent, non sans pertinence, que « Il appartient finalement au législateur de définir les motifs de suspension d’une allocation de sécurité sociale, jouissant d’ailleurs en la matière d’une très grande liberté d’appréciation. Nous pouvons admettre que le législateur peut suspendre le paiement d’allocations, au motif et pour autant qu’une autorité publique soit responsable de la subsistance des détenus, même si le risque social assuré continue d’exister en tant que tel pendant la période de détention. […] Le législateur peut également tenir compte qu’il n’est pas habituel d’exiger des détenus une contribution à la subsistance. La suspension d’une pension pour ces motifs ne méconnaît ni le principe d’égalité, ni l’interdiction des atteintes illégitimes à des droits de propriété. Les mesures légales en la matière doivent bien entendu faire preuve de cohérence et le législateur doit aussi éviter, au risque de violer le principe de proportionnalité, d’imposer des charges disproportionnées à des justiciables individuels. Il résulte en l’espèce de la suspension de la pension que les détenus ayant droit à la pension et les détenus qui perdent [du fait de la détention] leurs revenus du travail, sont traités plus équitablement. La période de détention est considérée, d’une certaine façon, comme une période neutralisée. Lorsque les modalités d’exécution de la peine autorisent le détenu à exercer un travail professionnel ou s’il continue à bénéficier d’une autre manière de revenus professionnels, le principe d’équité [n’] est préservé que dans la mesure où il serait demandé à la personne concernée de contribuer aux frais de sa subsistance en prison : c’est le cas lorsque le détenu bénéficie d’une mesure de détention limitée et qu’il perçoit un salaire »
. Les mêmes auteurs soulignent que si le paiement de la pension pendant la première année de détention fragilise la logique du système, il s’agit cependant d’une exception qui améliore l’exécution pratique des mesures légales (notamment en cas de détention injustifiée) et qui, au surplus, respecte au mieux le principe de proportionnalité compte tenu de la période transitoire concernée, le législateur étant libre d’apprécier si le délai doit être plus court ou plus long
. Par contre, ils s’interrogent sur le respect du principe de proportionnalité lorsque le montant retenu dépasse les frais d’entretien ou la contribution du détenu à ceux-ci
.

Pour ces auteurs, c’est au législateur de déterminer l’instrument le plus approprié et en Belgique, le SPF Justice a reçu la mission de prendre en charge les détenus. Ils prônent le prélèvement d’une contribution pour les frais d’entretien et d’hébergement en compensation de la poursuite du paiement des prestations sociales (lesquelles ? dès lors que la poursuite du paiement de certaines d’entre elles, comme les allocations de chômage, ne se conçoit pas). Les auteurs concluent que « il appartient finalement au législateur de soupeser les avantages et les inconvénients des différentes options politiques »
.

A supposer que le texte de l’arrêté soit considéré comme discriminatoire, quelle décision peut prendre le juge qui l’écarte ?


Comme le relève M. Verwilghen,

« 105.
Lorsque le juge écarte un acte réglementaire et qu’il n’y a pas d’acte antérieur qui peut être appliqué, soit parce qu’il n’y avait rien avant l’acte écarté, soit parce que l’acte antérieur était affecté du même vice de légalité, on voit poindre la problématique du pouvoir du juge en cas de lacunes des actes réglementaires ou législatifs. Elle s’illustre particulièrement dans le contentieux de l’égalité et de la non-discrimination, nous nous limiterons ainsi à ce dernier.

106.
Il existe deux grands types de lacunes : celles qui se trouvent dans la disposition même, la doctrine les nomme les lacunes intrinsèques ou qualifiées et celles qui résultent d’un vide dans l’ordonnancement juridique ou du silence d’une autre disposition, la doctrine les qualifie alors de lacunes extrinsèques ou simples
.

107.
Selon la jurisprudence, dans le contentieux de l’égalité et de la non-discrimination, il peut être mis fin à une lacune intrinsèque en suppléant simplement à l’insuffisance de la disposition litigieuse dans le cadre des dispositions existantes de manière à la rendre conforme aux articles 10 et 11 de la Constitution et c’est le juge qui peut, et qui doit, pallier à une telle lacune
. Il est alors question de lacunes intrinsèques auto-réparatrices que le juge peut réparer lui-même lorsqu’il apparait que la réparation d’une inconstitutionnalité est évidente
.

108.
Toutefois, toutes les lacunes ne peuvent être réparées par le juge. En effet,

« - lorsque la lacune est d’ordre procédural, il faut voir « si le comblement de la lacune requiert un régime procédural totalement différent »
 ;

- lorsque la lacune concerne le droit pénal ou le droit fiscal (soumis à un principe de légalité en vertu des articles 12, 14 et 170 de la Constitution), il faut d’abord s’assurer que la lacune peut être comblée « sans violation d'une autre disposition constitutionnelle, conventionnelle ou légale »
 ;

- pour le reste, il faut vérifier si le juge peut « mettre fin à l'inconstitutionnalité en suppléant simplement à l’insuffisance de la disposition légale litigieuse dans le cadre des dispositions légales existantes, de manière à la rendre conforme aux articles 10 et 11 de la Constitution » étant entendu qu’il ne peut « se substituer au législateur si la lacune est telle qu'elle exige nécessairement l’instauration d’une nouvelle règle qui doit faire l’objet d’'une réévaluation des intérêts sociaux par le législateur ou qui requiert une modification d’une ou de plusieurs dispositions légales »
 »
.


Dès lors, il ne suffit pas d’écarter un texte pour allouer nécessairement un droit sans se préoccuper des dispositions ainsi écartées. Le juge doit apprécier s’il peut combler la lacune créée par l’écartement de la norme.
6.3. Leur application en l’espèce.


Il convient dès l’abord de relever que dans les branches de la sécurité sociale sensu stricto (risques professionnels exclus) en ce compris les régimes résiduaires (comme les allocations aux personnes handicapées et le revenu d’intégration), des dispositions similaires à celles en vigueur de pension sont prises en vue de suspendre totalement ou de limiter le droit durant la détention.

Tous les détenus ont par ailleurs droit à une aide sociale octroyée en cas de besoin aux détenus indigents.


Il n’y a pas de différence de traitement injustifiée entre les assurés sociaux selon qu’ils bénéficiaient ou sont en droit de prétendre à une prestation sociale dont le financement est assuré, fût-ce partiellement, par l’Etat.

L’article 31, 5° de l’A.R. n°50 établit une différence de traitement entre les pensionnés détenus et les autres puisque les détenus ne peuvent percevoir leur pension que dans certains cas et pour une durée limitée..

Cette différence de traitement est-elle justifiée objectivement et raisonnablement ?

Le fait que les détenus soient durant leur détention pris en charge par l’Etat, sans qu’il soit à cet égard pertinent d’opérer une distinction budgétaire selon le SPF qui intervient, est une justification objective. La question du caractère raisonnable de cette différence de traitement est une question d’ordre politique qui aura une réponse positive ou négative selon les appréciations subjectives des uns et des autres.

Il n’appartient pas au juge de se positionner à cet égard dès lors que la différence de traitement n’est pas manifestement déraisonnable ni dépourvue de toute justification. Il incombe au législateur de se positionner s’il entend modifier les dispositions légales qui actuellement permettent l’octroi de certaines prestations sociales et pas d’autres. Il s’agit d’un choix de nature politique.

L’article 70 de l’arrêté royal prévoit que le pensionné conserve le droit à la pension pendant la première année de détention.


Ainsi que le relèvent les auteurs cités ci-dessus, le maintien d’un droit pendant douze mois est une mesure de faveur qui donne au pensionné le temps de s’adapter à son entrée dans le milieu carcéral. L’extension de cette mesure aux autres pensionnés ne se justifie pas raisonnablement compte tenu du fait que le détenu est pris en charge par l’Etat et que cette détention représente un coût important pour la société.

Au demeurant, le détenu privé de travail du fait de la détention et celui qui est privé d’allocations de chômage du fait de sa non-disponibilité, pour ne retenir que ces exemples, seraient discriminés par rapport aux détenus pensionnés si la pension continuait à leur être versée. La détention est ainsi considérée pour tous « comme une période neutralisée » du fait que le détenu est pris en charge par l’Etat.

Certes, l’idéal serait le maintien du droit à la pension assorti de la possibilité pour l’administration pénitentiaire d’obtenir le paiement de tout ou partie des frais liés à la détention mais comme le souligne les deux auteurs cités, une intervention des détenus dans les frais d’hébergement n’est pas la règle en Belgique. Et à supposer que la législation évolue en ce sens ce qui ne semble pas être le cas au vu des propositions de loi déposées, c’est au législateur, et non pas au juge qui statue au cas par cas, de décider des modalités de l’importance de cette intervention de façon à harmoniser les règles ainsi qu’à éviter toute forme de traitement inégal entre détenus.

La question de la discrimination est assurément délicate à régler mais force est de constater que le détenu indigent n’est pas sans revenu aucun puisqu’il peut obtenir une aide du service social de la prison (via la caisse d'entraide des détenus) et même une aide complémentaire du C.P.A.S. en cas de besoin. Or, l’octroi potentiel de cette aide sociale, dernier filet protecteur en matière de sécurité sociale, a été à maintes reprises considéré par la Cour constitutionnelle comme suffisant pour valider une différence de traitement
.

L’intimé n’établit pas que les dispositions incriminées établissent une différence de traitement non raisonnablement justifiée et non proportionnée.

L’appel est fondé.

Indications de procédure

Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 7 juin 2012 par la 6ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°10/2173/A),

Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 13 juillet 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même,

Vu l’ordonnance rendue le 20 novembre 2012 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 21 mai 2013,

Vu le dossier administratif entré au greffe de la Cour du travail le 13 juillet 2012 ainsi que le dossier de l’auditorat du travail de Namur, dossier contenant le dossier administratif, figurant dans le dossier de procédure du tribunal,


Vu les conclusions déposées par l’appelant au greffe le 15 février 2013 avec son dossier,

Vu les conclusions principales et additionnelles (lire de synthèse) de l’intimé reçues au greffe respectivement les 10 janvier et 19 mars 2013,

Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à l’audience du 21 mai 2013,

Vu l’avis écrit déposé par le ministère public en date du 18 juin 2013, avis notifié aux parties le jour même,

Vu les conclusions en réplique de l’intimé reçues au greffe le 1er août 2013.
Dispositif


PAR CES MOTIFS,


LA COUR,

après en avoir délibéré,

statuant publiquement et contradictoirement,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

vu l’avis écrit conforme de Monsieur Jean-Jacques HAUZEUR, Substitut général, avis déposé au dossier de procédure en date du 18 juin 2013,

reçoit l’appel,

le déclare fondé,

réformant le jugement dont appel en toutes ses dispositions, hormis en ce qu’il reçoit le recours et statue sur les dépens,

dit le recours non fondé et en déboute l’intimé,


liquide l’indemnité de procédure revenant en appel à l’intimé à 320,65 €,

met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’appelant les dépens d’appel liquidés jusqu’ores à 320,65 € en ce qui concerne l’intimé.

Ainsi arrêté par
M. Michel DUMONT, Président,
M. Daniel PIGNEUR, Conseiller social au titre d’employeur,
M. Francy CAREME, Conseiller social au titre d’ouvrier,
qui ont assisté aux débats de la cause,
assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,
qui signent ci-dessous
Le Greffier

Les Conseillers sociaux

Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le DIX SEPTEMBRE DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.
Le Greffier






Le Président
M. Frédéric ALEXIS
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